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Pourquoi parler de l'OFQJ? 
Dix-neuf travailleurs de l'Office 

franco-québécois pour la Jeunesse 
(OFQJ) tentent actuellement de négo-
cier un premier contrat collectif de 
travail. Deux unités d'accréditation 
sont reconnues: une aux agents pro-
fessionnels et l'autre aux employés 
de bureau. 

L'Office, c'est une petite boîte 
para-publique qui existe depuis 
maintenant six ans. Elle amène cha-
que année en France 1,500 jeunes 
Québécois et permet de recevoir au 
Québec autant de Français. On vise 
pour ces stages de deux à trois se-
maines, à donner aux techniciens, 
aux professionnels et aux travail-
leurs, une formation originale et 
adaptée à chacun des groupes, à 
travers laquelle l'individu s'enrichit 
et par la même occasion acquiert 
une expérience qui profite à son 
milieu. ( 

Le rôle des travailleurs de l'Of-
fice touche donc aux opérations de 
recrutement des projets, à l'étude 
des stages du milieu et à la prépa-
ration des futurs stagiaires; ils s'oc-
cupent aussi de l'accueil des groupes 
de Français au Québec. 

Ententes individuelles 
Jusqu'à maintenant et tant que le 

contrat collectif ne sera pas négo-
cié, des ententes individuelles (con-
trats de deux ans) déterminent les 
conditions de travail des employés. 
Tout cela, bien sûr, à la discrétion 
du patron... 

Le patron au Québec c'est... 
C'est en fait plusieurs niveaux 

d'intervention; 
d'abord un niveau interne de ges-

tion; 
un secrétaire-général à qui le pro-

tocole de l'OFQJ garantit de très 
vastes pouvoirs de gérance; 

un directeur des projets de sta-
ges; 

un directeur de l'administration. 
Cette "équipe patronale" doit ce-

pendant répondre à trois autres ni-
veaux: le ministre responsable, le 
conseil d'administration et la com-
mission des salaires. 

Niveau "fantômes " 

Soit dit en passant, ce dernier ni-
veau semble "fantôme"... et un fan-
tôme au dos large puisqu'à la table 
de négociation (les quelques fois qu'il 
s'y présentait...) le négociateur patro-
nal a successivement porté la respon-
sabilité de son mandat d'un échelon 
à un autre, jusqu'à cette suprême 
instance où tout bloque: Si la moindre 
décision doit de cette façon cheminer 
à tant de paliers, on comprend que 
les représentants patronaux en soient 
réduits à se consulter sur les clauses 
les plus mineures de la convention. 

Les résultats de ce petit jeu? 
Un projet complet de convention 

déposé par les syndiqués le 3 dé-
cembre. 

Une première réponse de la par-
tie patronale ne touchant que les 
clauses normatives le 6 février der-
nier. 

Et depuis, un pénible climat de 
discussion que vise à décrire le 
présent dossier. 

Des refus 
Un tel climat se maintient avec le 

refus des patrons, refus qu'ils oppo-
sent à toutes nos demandes: 

Refus de reconnaître aux employés 
de l'Office certains droits en tant que 
citoyens et refus au syndicat de ses 
possibilités d'expression. 

Refus du type de régime syndical 
choisi par l'ensemble des membres: 
l'atelier imparfait et la formule 
Rand. 

Refus de discuter sérieusement 
toute clause touchant le principe de 
la participation. Pourtant, la rédac-
tion de ces clauses s'est inspirée 
en l'élargissant, d'un esprit de par-
ticipation qui prévaut à l'Office, et 
que nous croyons essentiel à son bon 
fonctionnement. 

Refus d'une classification en deux 
catégories d'employés: agents et em-
ployés de bureau pour lesquels nous 
proposons deux échelles de salaires 
dont nous avons réduit l'écart; nous 
maintenons constante cette réduction 

par une progression qui est la mê-
me pour les deux catégories d'em-
ployés. 

Cette unification dans chaque caté-
gorie n'est pas un pur caprice de 
syndicat, mais la conviction profon-
de que l'interdépendance des tâches 
des agents et des employés de bu-
reau et la polyvalence qu'on leur de-
mande justifient cette unification. Au 
chapitre de la classification, l'in-
transigeance des propos de la partie 
patronale est ressortie des quelques 
fois ou le sujet a été effleuré. Quant 
aux salaires, aucune proposition 
n'est venue... 

L'attitude butée des patrons, les 
arguments évasifs motivant leurs re-
fus et l'absence de contres-proposi-
tions concrètes sur bien des points, 
nous ont amenés en conciliation avant 

\ 

même qu'aucun gain sensible n'ait 
été obtenu. 

L'autonomie de l'OFQJ 
Forts des déclarations multiples 

des dirigeants mêmes de l'Office 
nous refusons d'amputer l'autono-
mie de l'OFQJ au profit d'un con-
trat-type qu'on nous propose, pre-
mier pas vers l'intégration à la 
Fonction publique. 

Or, sans cette structure indépen-
dante conservée jusqu'à présent, 
l'Office aurait difficilement rejoint 
parmi les 10,000 jeunes stagiaires, 
ceux qui, depuis les débuts, témoi-
gnent du dynamisme de leur milieu. 

Enfin, c'est cette indépendance qui 
en grande partie assure la confiance 
et la participation de centaines d'in-
terlocuteurs (hôtes, chargés de mis-

sion, membres de comités etc...) es-
sentiels à l'Office poUr garantir un 
vaste tableau de la réalité québécoi-
se. 

Nous espérions beaucoup de la no-
mination d'un conciliateur, pour un 
débloquage des discussions. IVIalheu-
reusement, la partie patronale n'a 
fait que durcir ses positions, alors 
que nous acceptions constamment de 
revoir maintes clauses. 

A quelques jours du droit de dé-
clencher une grève, nous souhaitons 
qu'un tel dossier d'information mo-> 
bilise des appuis importants de ceux 
qui de près ou de loin, sont impli-
qués dans l'un ou l'autre secteur 
d'intervention de cet organisme de 
coopération. 

Voilà pourquoi nous parlons de 
l'OFQJ! 
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